Formulaire de communication d’informations au Rapporteur spécial / à la Rapporteuse spéciale dans le domaine des droits culturels
1. IDENTITE DE LA PERSONNE OU DE L’INSTITUTION SOUMETTANT CETTE COMMUNICATION (Ces informations resteront confidentielles)

(a) Nom de la personne / de l’organisation

· Nom : 

· Prénom(s) : 

· Nom et type de l’organisation (s’il en existe une)

Veuillez indiquer le nom dans la langue d’origine également (au cas où l’alphabet serait différent de l’alphabet romain)

(b) Lien avec la/les victime(s)
(c) Adresse

(d) Détails concernant le contact (Veuillez indiquer le pays)

· Fax :

· Tél :

· E-mail :

· Site internet :

2. INFORMATIONS RELATIVES AUX FAITS

I. Informations générales
(a) L’incident implique-t-il un individu ou un groupe d’individus ?

(b) Si l’incident implique un groupe d’individus, veuillez indiquer le nombre de personnes impliquées et les caractéristiques du groupe.
II. Informations relatives à  la/les victime(s)

(a) Nom / prénom :

(b) Sexe :

(c) Date de naissance ou âge (au moment de l’incident) :
(d) Nationalité :
(e) Emploi ou profession :
(f) Ethnie, religion, origines sociales (si pertinentes) :
(g) Adresse :
(h) Autre information pertinente :
(i) La victime a-t-elle donné son consentement pour que cette communication soit envoyée en son nom ?

(j) La victime a-t-elle été informée que, si le Rapporteur Spécial / la Rapporteuse spéciale décide de prendre des mesures au nom de la victime, une lettre rapportant les faits la concernant sera envoyée aux autorités ?

(k) La victime est-elle au courant que, si la communication est prise en charge, un résumé des faits apparaitra dans un rapport public du Rapporteur Spécial / de la Rapporteuse spéciale ?
(l) La victime préfère-t-elle que son nom entier, ou seulement ses initiales figurent dans le rapport public du Rapporteur Spécial / de la Rapporteuse spéciale ?

III. Informations concernant la violation alléguée  

(a) Veuillez apporter une description détaillée de la violation alléguée des droits culturels. Veuillez, si possible, décrire l’enchaînement chronologique des évènements et expliquer, en détail, pourquoi vous pensez que cet incident relève du mandat du Rapporteur Spécial / de la Rapporteuse spéciale.
(b) Date:

(c) Localisation (ville et pays) :
(d) Si la violation alléguée concerne le droit d’accès au patrimoine culturel et d’en jouir, veuillez apporter des informations supplémentaires sur ce patrimoine culturel : est-il reconnu comme patrimoine national ou international ; qui sont les responsables de la protection, de la sauvegarde et de la gestion de ce patrimoine ; quelles sont les communautés ayant un intérêt particulier dans ce patrimoine, etc. 
(e) Veuillez donner toute indication qui permettrait de déduire que la victime a été visée en raison de sa religion ou de ses convictions, de son origine ethnique, de sa langue, de son statut social ou de son genre, etc. 
IV. Informations relatives aux auteurs présumés des violations alléguées

(a) La violation a-t-elle été perpétrée par des autorités gouvernementales ou des agents de l’Etat, ou par des individus privés ou groupes d’individus ? Veuillez donner toute indication qui permettrait de déduire que le Gouvernement a manqué à son devoir de diligence de prévenir, enquêter, punir et assurer la réparation des violations.  
(b) S’il y a lieu de croire que les auteurs de la violation sont des agents de l’État, veuillez donner des précisions à leur sujet (agents de l’Etat au niveau national ou local, institutions publiques, membres de l’armée, de la police, agents des services de sécurité, unité à laquelle ils appartiennent, rang et fonctions, etc.), et indiquer pourquoi la responsabilité leur est imputée ; soyez aussi précis que possible.
(c) Si l’identification des auteurs présumés comme agents de l’Etat est impossible, veuillez expliquer pourquoi.
(d) S’il n’est pas possible d’identifier les agents de l’État, les autorités du gouvernement ou autres personnes liées à l’Etat pourraient-elles être impliquées dans l’incident ? Veuillez justifier. 

V. Mesures prises par la victime ou par sa famille ou toute autre personne en son nom

(a) L’incident a-t-il été porté à l’attention des autorités étatiques compétentes? Si oui, veuillez indiquer si une plainte a été déposée, à quelle date, par qui et devant quelle administration ou organe compétent (par exemple police, procureur, tribunal, institution nationale des droits de l’homme etc.) 

(b) Les autorités étatiques ont-elles pris des mesures après l’incident ?

· Si oui, quelles autorités étatiques ?

· Quelles mesures ont été prises ?

· Quand ont-elles pris ces mesures ? (date)

(c) Si aucune plainte n’a été déposée auprès des autorités compétentes, veuillez indiquer la raison. 
VI. Lois ou politiques susceptibles de causer ou de contribuer à cette violation spécifique des droits de l’homme

Si votre communication concerne une loi ou politique, veuillez la résumer et en préciser les effets sur l’exercice des droits culturels. Veuillez apporter des exemples concrets, s’ils sont disponibles. 
À cet égard, dans le but de mettre en œuvre son travail au regard des causes profondes des violations, le Rapporteur spécial / la Rapporteuse spéciale souhaiterait recevoir les informations et / ou textes de lois, ou projets de lois relatifs ou affectant les droits culturels.
Veuillez informer le Rapporteur Spécial / la Rapporteuse spéciale de toute autre information qui serait disponible après la soumission de cette communication, y compris, le cas échéant,  le fait que votre préoccupation ait été convenablement traitée, qu’une décision finale ait été prise dans une enquête ou un procès ou qu’une action qui était planifiée ou crainte ait été mise à exécution. 
Veuillez soumettre les informations de préférence en anglais, français ou espagnol. 
Date





Signature  de l’auteur 
Veuillez renvoyer ce document par fax au +41 22 917 90 06, par email à l’adresse urgent-action@ohchr.org  ou  srculturalrights@ohchr.org  ou par courrier postal à l’adresse suivante :

Rapporteur Spécial dans le domaine des droits culturels 

Division des procédures spéciales

Bureau du Haut-Commissariat aux droits de l’Homme

OHCHR-UNOG, 1211 GENEVA 10, SUISSE
